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Loi concernant une aide financière aux
universités de la province

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU qu'aux termes de la consti-
tution canadienne l'éducation à tous

ses degrés est du ressort exclusif des pro-
vinces;

Attendu qu'il est d'importance vitale
pour le Québec de sauvegarder l'intégrité
de ses droits en ce domaine;

Attendu que les universités de la pro-
vince, respectant les prérogatives consti-
tutionnelles du Québec, se sont abstenues
depuis plusieurs années d'accepter les sub-
ventions que leur offrait le gouvernement
central;

Attendu que le gouvernement de la pro-
vince a compensé, par des subventions par-
ticulières, les sacrifices qu'elles ont consen-
tis en refusant les subventions fédérales;

Attendu qu'il y a maintenant lieu de
leur procurer une source permanente de
revenus réguliers et suffisants pour assurer
leur indépendance, leur expansion nor-
male et l'accomplissement de leur haute
mission;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
1. le mot "université" désigne:
a) L'Université Laval, l'Institution roy-

ale pour l'avancement des sciences (Uni-
versité McGill), l'Université de Montréal,
Bishop's University, l'Université de Sher-
brooke, Sir George Williams University,
ainsi que toute autre université instituée
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par une loi de la Législature de Québec;

b) toute faculté ou école de l'une des
universités visées au paragraphe a ci-
dessus qui est gérée par une corporation
distincte de celle qui administre ladite
université ;

c) toute institution de la province
affiliée, agrégée ou annexée à l'une des
universitées visées au paragraphe a ci-
dessus et dont l'enseignement au niveau
universitaire conduit à l'un des grades
suivants: le baccalauréat, la licence, la
maîtrise ou le doctorat;

d) toute institution de la province dont
l'enseignement au niveau universitaire
conduit à un baccalauréat en vertu de ses
propres pouvoirs légaux ou par suite d'une
convention avec l'une des universités vi-
sées au paragraphe a ci-dessus;

2. le mot "étudiant" désigne toute per-
sonne inscrite à une université et y sui-
vant régulièrement, à temps entier, les
cours de jour d'un niveau supérieur à
celui de la versification, de l'immatricu-
lation junior ou de la onzième année
d'études et conduisant à un grade univer-
sitaire ou à un diplôme d'un niveau égal
ou supérieur à celui du baccalauréat.

2 . Le ministre des finances paiera
chaque année, à compter de l'année finan-
cière 1960-1961 inclusivement, aux univer-
sités de la province, une subvention globale
équivalant à un dollar et soixante-quinze
cents par tête de sa population, telle que
constatée dans la plus récente publication
de l'Annuaire statistique de la province.

3 . Cette subvention sera répartie entre
lesdites universités au cours de l'année fi-
nancière 1960-1961 et de chacune des
années financières suivantes dans la pro-
portion du nombre des étudiants inscrits
à chacune d'elles et y suivant régulière-
ment les cours où se donne l'enseignement
au niveau universitaire au premier décem-
bre de l'année académique qui se termine
au cours de telle année financière.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra autoriser le ministre des finances
à faire aux universités, au cours d'une
année universitaire, en anticipation de la
répartition finale visée au précédent alinéa,
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des versements sur le montant approxi-
matif qu'il estimera devoir leur revenir
alors, ces versements anticipés ne devant
toutefois pas excéder, quant à chacune
d'elles, 75% du montant de cette esti-
mation.

4 . L'aide financière accordée aux uni-
versités de la province par la présente loi
sera payée à même le fonds d'éducation
constitué par la loi 10 George VI, cha-
pitre 21 et ses amendements, déduction
faite des retraits prévus à l'article 11 de
ladite loi et, au cas d'insuffisance de ce
fonds, à même le fonds consolidé du
revenu.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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